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(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 13 mars 2013 lors de la 1165e réunion des Délégués des Ministres)

1. 
Le Comité des Ministres a procédé à un examen approfondi de la Recommandation 333 (2012) du Congrès sur « Le second niveau des collectivités locales – gouvernance intermédiaire en Europe » et l’a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres. 

2. 
Le Comité des Ministres rappelle que les divers niveaux de gouvernement – locaux, régionaux ou autres – ainsi que l’attribution de leurs compétences, responsabilités et ressources financières diffèrent grandement d’un Etat membre à l’autre. Il réaffirme son attachement continu à la gouvernance multi-niveaux, étant donné le rôle précieux que jouent les niveaux intermédiaires de gouvernance, locale, régionale et autres, dans le processus démocratique, en particulier pour encourager et faciliter la participation des citoyens, la protection des droits fondamentaux et la fourniture de services publics de qualité au niveau local. 

3. 
Le Comité des Ministres reconnaît qu’à la lumière des problèmes financiers et économiques auxquels sont confrontés les Etats membres, les gouvernements tentent d’enrayer les dépenses publiques en adoptant des réformes pouvant affecter de manière directe ou indirecte leur organisation territoriale. Dans ce contexte, il souligne l’importance de consulter les collectivités locales sur toutes politiques les intéressant directement, notamment les politiques liées à la réforme des structures gouvernementales, conformément à l’article 5 de la Charte européenne de l’autonomie locale. A cet égard, le Comité des Ministres renvoie également à sa réponse à la Recommandation 328 (2012) du Congrès sur « Le droit de consultation des collectivités locales par les autres niveaux de gouvernement ». Le Comité des Ministres encourage aussi les Etats membres à tenir compte des recommandations faites par le Congrès au paragraphe 12 de la Recommandation 333 (2012). Il encourage de même les Etats membres à garder à l’esprit le Cadre de référence pour la démocratie régionale qui a été élaboré conjointement par le Congrès et le Comité européen pour la démocratie locale et régionale (CDLR) en tant que, entre autres, « référence utile et pratique pour ceux qui envisagent des réformes institutionnelles et une gouvernance au niveau régional ».

4. 
Enfin, le Comité des Ministres informe le Congrès que des travaux sont en cours au niveau intergouvernemental de l’Organisation en vue de répertorier les différentes mesures mises en œuvre pour réduire les dépenses publiques dans l’ensemble des Etats membres tout en respectant les principes fondamentaux de l’autonomie financière locale. Les résultats de ces travaux seront examinés par le Comité des Ministres qui informera le Congrès, le cas échéant, en temps utile.
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